
CHAPITRE 128

Loi concernant la ville de Schefferville

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que la pétitionnaire, la
ville de Schefferville, a par sa péti-

tion représenté:
Qu'elle a été érigée en municipalité de

ville sous la Loi organisant les villes mi-
nières (1-2 Elizabeth II, chapitre 24) par
lettres patentes émises le 27 juillet 1955,
conformément à un décret du lieutenant-
gouverneur en conseil portant le numéro
sept cent soixante-huit (768), en date
du 14 juillet 1955 et que par un arrêté
en date du 14 juillet 1955, le lieutenant-
gouverneur en conseil a nommé un conseil
municipal composé d'un maire et de qua-
tre échevins pour un terme de cinq (5)
années à compter de leur nomination,
conformément à l'article 9 de la dite loi
et par arrêté en date du 18 février 1960,
le lieutenant-gouverneur en conseil a pro-
longé jusqu'au 1er février 1961 le mandat
du maire et des échevins qui avaient été
ainsi nommés le 17 juillet 1955;

Qu'il n'y a pas encore dans la ville de
personnes ayant les qualifications requises
par la Loi des cités et villes pour être
mises en nomination ou élues pour les
charges de maire ou échevins conformé-
ment aux dispositions de cette loi;

Qu'il n'existe aucune disposition légis-
lative d'application générale qui permette
de pourvoir au prolongement du mandat
du maire et des échevins nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, au-delà
du 1er février 1961 et qu'il est opportun
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d'y pourvoir par des dispositions législa-
tives spéciales;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à la
demande de la dite pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prolonger le mandat du maire et des
échevins de la ville de Schefferville nom-
més en vertu de la Loi organisant les
villes minières et ce, d'année en année,
depuis le 1er février 1961, mais chaque
fois pour une année seulement. Ce man-
dat ne pourra cependant être prolongé
au-delà du 1er février 1966.

2 . Le défaut de juridiction du maire,
des échevins et des officiers municipaux
de la ville de Schefferville depuis le 31
janvier 1961 jusqu'à la date de la prolon-
gation du mandat du maire et des éche-
vins en vertu de l'article précédent, n'est
pas une cause de nullité des actes d'admi-
nistration faits par les membres du conseil
et par les officiers municipaux.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


